
Communiqué de presse du collectif VISA 30 

Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes  
 

 Le Collectif VISA 30 est composé des syndicats gardois : SUD Collectivités Territoriales, CGT 

Centre de Gestion, Solidaires, FSU-SNUipp, FSU-SNES, SUD Education, CGT Educ’Action, Solidaires 

Etudiant·es, SUD Santé Sociaux, CNT, CGT Educ’Action Enseignement privé, .. 

 

Nous avons pris connaissance des tracts des candidats Rassemblement National, M. Meizonnet et de M. 

Luciani, à l’attention des agents des mairies pour lesquelles ils prétendent devenir maire (Vauvert et le Grau 

du Roi). La lecture de ces lettres nous amènerait presqu’à penser que le Rassemblement National serait le 

meilleur allié des agents territoriaux et le premier défenseur du service public ! Nous souhaitons nous 

adresser à nos collègues qui travaillent dans ces mairies, mais également à l’ensemble des agents territoriaux 

et des citoyen·es, pour les alerter sur les réalités des mairies gérées par l’extrême droite. Car, lorsqu’une ville 

est dirigée par le RN, ce sont aussi les services publics et le personnel municipal qui en subissent les 

conséquences ! Et les exemples sont nombreux : 

- suppression de postes et dégradation des conditions de travail, baisse des effectifs (sauf police municipale), 

- privatisons des crèches (Perpignan, Hénin Beaumont, Mantes la Jolie), des piscines (Hénin Beaumont), 

suppression des centres sociaux (Fréjus),  

- climat de délation, mal-être au travail, turn-over, surcharge de travail, conflits verbaux et physiques 

(Beaucaire), 

- procès et procédures disciplinaires allant jusqu’à la demande de licenciement pour un représentant du 

personnel syndiqué (Hénin-Beaumont), 

- attaquer les primes de fin d’année (Le Pontet), réduire à 1€ la prime de fin d’année pour les agents en 

maladie plus de 20 jours (Le Pontet), supprimer la prime de fin d’année aux agents malades plus de 20 jours 

(Beaucaire), 

- non-respect des instances de représentation du personnel (Beaucaire), 

- embauches de nervis de l’extrême droite radicale et de membres du RN (Beaucaire), 

- gestion malsaine : les frais d’avocat payés par les contribuables se montent à 253 000 euros depuis que le 

RN est à la mairie de Beaucaire, des budgets communication disproportionnés (Beaucaire, Perpignan, Henin 

Beaumont), baisses des aides aux CCAS (Le Pontet), 

Rappelons également que Marine Le Pen s’était prononcée contre la revalorisation généralisée du point 

d’indice pour tous les fonctionnaires (2022) et que le RN est favorable aux 3 jours de carence pour les agents 

de la fonction publique. Par ailleurs, le RN a voté contre l’égalité salariale dans la fonction publique (juillet 

2023). 
 

On pourrait conclure en citant le rapport de 2020, où la Chambre régionale des comptes pointe à Beaucaire 

des défaillances en série, des recrutements irréguliers, des rémunérations anormales, un budget en 

communication disproportionné, des changements brutaux d’affectation de personnels, de nombreuses 

factures impayées… Et tout cela est confirmé par un audit social du cabinet privé Qualiconsult qui accable la 

mairie, avec des « comportements brutaux ou destructeurs », un « sous-effectif », une « surcharge de temps 

de travail », mais aussi des violences verbales et morales, des accusations de racisme, un mal-être entraînant 

des départs en cascade, etc. 

Dans beaucoup de mairies, et quelques soient leurs couleurs politiques, les agents territoriaux subissent une 

dégradation des conditions de travail, des situations de mal-être et un manque de reconnaissance de leurs 

missions. Mais ce n’est sûrement pas le RN qui apportera des solutions ! 
 

L’extrême droite reste l’ennemie des travailleuses et des travailleurs, y compris des agents territoriaux ! 

Ne tombez pas dans le piège ! 


